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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le  25/04/2023 dans l'établissement  SARL
TREGOR BIOGAZ implanté LAN AMAN 22420 Plouaret. L'inspection a été annoncée le 17/04/2023.
Cette  partie  «  Contexte  et  constats  »  est  publiée  sur  le  site  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Inspection suite à l'annulation de l'arrêté d'enregistrement par décision du tribunal administrtaif de
Rennes en février 2023

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SARL TREGOR BIOGAZ     
• LAN AMAN 22420 Plouaret
• Code AIOT : 0005518916
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

La SARL TREGOR BIOGAZ est une unité de méthanisation implantée sur la commune de Plouaret.
Le biogaz produit par processe de méthanisation est valorisé par cogénération. 
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       2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle. 

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’Inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

  
   
2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s) 

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1) 

Proposition
de délais

1
Respect des
conditions

d’exploitation

Arrêté Préfectoral
du 12/06/2019,

article 2.4
/

Mise en demeure,
dépôt de dossier,

Mesures
conservatoires

200 jours

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

2
Dispositions

générales

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 8
/ Sans objet

3
Prévention des

accidents et des
pollutions

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 9
/ Sans objet

4
Prévention des

accidents et des
pollutions

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 10
/ Sans objet

5
Prévention des

accidents et des
pollutions

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 11
/ Sans objet

6
Prévention des

accidents et des
pollutions

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 14
/ Sans objet

7
Prévention des

accidents et des
pollutions

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,
article 14 ter

/ Sans objet

8
Prévention des

accidents et des
pollutions

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,
article 14 ter

/ Sans objet

9
Prévention des

accidents et des
pollutions

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 17
/ Sans objet

10
Prévention des

accidents et des
pollutions

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 21
/ Sans objet

11
Prévention des

accidents et des
pollutions

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 22
/ Sans objet
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N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

12
Prévention des

accidents et des
pollutions

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 23
/ Sans objet

13
Prévention des

accidents et des
pollutions

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 28
/ Sans objet

14
Prévention des

accidents et des
pollutions

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 29
/ Sans objet

15
Prévention des

accidents et des
pollutions

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 35
/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection conclut à la conformité des installations et de leur conduite concernant les aspects
sécurité. Cependant, les volumes d'intrants qui alimentent le méthaniseur sont supérieurs à ceux
autorisés sur la période considérée dans le rapport (octobre 2020 à octobre 2022).

2-4) Fiches de constats
  

N° 1 : Respect des conditions d’exploitation

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 12/06/2019, article 2.4
Thème(s) : Risques accidentels, Conformité du dossier d’enregistrement
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l’exploitant.
Elles respectent les dispositions de l’arrêté ministériel de prescriptions générales applicable.
Constats :  NON CONFORME - Sur la période octobre 2020 à octobre 2022, il est constaté une
incorporation moyenne journalière de 45 tonnes par jour pour un volume autorisé de 30,1 tonnes
par jour.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, dépôt de dossier, Mesures conservatoires
Proposition de délais : 200 jours
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N° 2 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 8
Thème(s) : Autre, Intégration dans le paysage
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  prend les  dispositions  appropriées  qui  permettent  d'intégrer  l'installation dans  le
paysage.
L'ensemble  du  site,  de  même  que  ses  abords  placés  sous  le  contrôle  de  l'exploitant,  sont
maintenus propres et entretenus en permanence. Les émissaires de rejet et leur périphérie font
l'objet d'un soin particulier.
Constats : CONFORME - le site est bien entretenu, les allées et abords du site sont propres.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 3 : Prévention des accidents et des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 9
Thème(s) : Risques accidentels, Surveillance de l'installation et astreinte
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Une  astreinte  opérationnelle  vingt-quatre  heures  sur  vingt-quatre  est  organisée  sur  le  site  de
l'exploitation. » L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, « d'un service de
maintenance  et  de  surveillance  du  site  composé  d'une  ou  plusieurs  personnes  qualifiées,
désignées » par écrit par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation,
des dangers et inconvénients induits et des produits utilisés ou stockés dans l'installation
Constats : CONFORME - L'exploitant a un accès en continu au process de méthanisation ainsi qu'à
la partie valorisation du biogaz par cogénération.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 4 : Prévention des accidents et des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 10
Thème(s) : Risques accidentels, Propreté de l’installation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières
Constats  :  CONFORME  -  il  n'y  a  pas  de  stockage  de  matériaux  dangereux  à  proximité  des
installations de méthanisation. Le site est bien entretenu.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 5 : Prévention des accidents et des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 11
Thème(s) : Risques accidentels, Localisation des risques, classement en zones à risque d'explosion
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  identifie  les  zones présentant  un risque  de présence d'une atmosphère explosive
(ATEX), qui peut également se superposer à un risque toxique. Ce risque est signalé et, lorsque ces
zones  sont  confinées  (local  contenant  notamment  des  canalisations  de biogaz),  celles-ci  sont
équipées de détecteurs fixes de méthane ou d'alarmes (une alarme sonore et visuelle est mise en
place pour se déclencher lors d'une détection supérieure ou égale à 10 % de la limite inférieure
d'explosivité du méthane). Le risque d'explosion ou toxique est reporté sur un plan général des
ateliers  et  des  stockages,  affiché  à  l'entrée  de  l'unité  de  méthanisation,  et  indiquant  les
différentes zones correspondant à ce risque d'explosion tel que mentionné à l'article 4 du présent
arrêté.  Dans  chacune  de  ces  zones,  l'exploitant  identifie  les  équipements  ou  phénomènes
susceptibles de provoquer une explosion ou un risque toxique et les reporte sur le plan ainsi que
dans le programme de maintenance préventive visé à l'article 35.
Constats :  CONFORME - Les zones ATEX sont identifiées par l'exploitant et sont reprises sur un
affichage grand format à l'entrée de l'exploitation.  Les locaux de cogénération sont munis de
dispositifs de mesures et d'alarmes.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 6 : Prévention des accidents et des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 14
Thème(s) : Risques accidentels, Repérage des canalisations
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les différentes canalisations sont repérées par des couleurs normalisées (norme NF X 08-100 de
1986) ou par des pictogrammes en fonction du fluide qu'elles transportent. Elles sont reportées
sur le plan établi en application des dispositions de l'article 4 du présent arrêté
Constats : CONFORME - Les canalisations de transport du biogaz sont repérées sur un plan et sont
identifiées  sur  le  site  par  des  pictogrammes  de  couleur  jaune.  Ces  pictogrammes  identifient
également le sens de circulation du biogaz.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Prévention des accidents et des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 14 ter
Thème(s) : Risques accidentels, Raccords des tuyauteries de biogaz et de biométhane
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les  raccords  des  tuyauteries  de  biogaz  «  et  de  biométhane  »  sont  soudés  lorsqu'ils  sont
positionnés dans ou à proximité immédiate d'un local accueillant des personnes autre que le local
de combustion, d'épuration ou de compression. S'ils ne sont pas soudés, une détection de gaz est
mise en place dans le local
Constats :  CONFORME - Les canalisations sont soudées et des détecteurs sont en place dans les
locaux de cogénération.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 8 : Prévention des accidents et des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 14 ter
Thème(s) : Risques accidentels, Raccords des tuyauteries de biogaz et de biométhane
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les canalisations de biogaz et de biométhane ne passent pas dans des zones confinées. Si cela
n'est  pas  possible,  une  information de risque appropriée doit  être  réalisée et  une ventilation
appropriée doit être installée dans les zones confinées. Les conduites de biogaz et le système de
condensation du biogaz doivent être à l'épreuve du gel.
Constats : CONFORME - Des pictogrammes permettent d'identifier les zones avec risques associés
au biogaz.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 9 : Prévention des accidents et des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 17
Thème(s) : Risques accidentels, Clôture de l’installation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation est ceinte d'une clôture permettant d'interdire toute entrée non autorisée. Un accès
principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès
devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des
heures de réception des matières  à traiter.  Ces heures  de réception sont indiquées à l'entrée
principale de l'installation.

La zone affectée au stockage du digestat peut ne pas être clôturée si l'exploitant a mis en place
des dispositifs assurant une protection équivalente.

Pour les installations implantées sur le même site qu'une autre installation classée dont le site est
déjà clôturé, une simple signalétique est suffisante.
Constats :  CONFORME - Le site de méthanisation est totalement clos avec un portail fermé en
dehors des heures d'ouvertures qui sont affichées à l'entrée du site. Le digestat produit est stocké
dans une fosse couverte.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 10 : Prévention des accidents et des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 21
Thème(s) : Risques accidentels, Installations électriques
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues
en bon état et vérifiées. Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause
possible d'inflammation ou de propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les
chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie
de l'installation en cause.

Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur
produite  par  un  générateur  thermique  ou  autre  système  présentant  un  degré  de  sécurité
équivalent.

Les  équipements  métalliques  (réservoirs,  cuves,  canalisations)  sont  mis  à  la  terre  et  au même
potentiel  électrique,  conformément  aux  règlements  et  aux  normes  applicables,  compte  tenu
notamment  de  la  nature  explosive  ou  inflammable  des  produits  qu'ils  contiennent.

« Les installations électriques des dispositifs de ventilation et de sécurité (torchère notamment) de
l'installation  (y  compris  celles  relatives  aux locaux  de cogénération et/  ou  d'épuration)  et  les
équipements  nécessaires  à  sa  surveillance  sont  raccordées  à  une  alimentation  de  secours
électrique.  Les  installations  électriques  et  alimentations  de  secours  situées  dans  des  zones
inondables par  une crue de niveau d'aléa décennal sont placées à une hauteur supérieure au
niveau de cette  crue.  Par  ailleurs,  lorsqu'elles  sont situées au droit  d'une rétention,  elles sont
placées  à  une  hauteur  supérieure  au  niveau de  liquide  résultant  de  la  rupture du plus  grand
stockage associé à cette rétention
Constats  :  CONFORME  -  L'exploitant  fait  réaliser  des  visites  de  vérification  des  installations
électriques. L'inspection des installations classées dispose des rapports associés.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 11 : Prévention des accidents et des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 22
Thème(s) : Risques accidentels, Systèmes de détection et d'extinction automatiques
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Chaque local technique est équipé d'un détecteur de fumée. L'exploitant dresse la liste de ces
détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir
leur efficacité dans le temps.

L'exploitant  est  en  mesure de démontrer  la  pertinence  du dimensionnement retenu pour  les
dispositifs  de détection ou d'extinction. Il  rédige des consignes de maintenance et organise à
fréquence  semestrielle  au  minimum  des  vérifications  de  maintenance  et  des  tests  dont  les
comptes  rendus  sont  tenus  à  disposition  de  l'inspection  des  installations  classées.

« Pour les stockages d'intrants solides, de digestat solide et séché de longue durée, des dispositifs
de sécurité, notamment à l'aide de sondes de température régulièrement réparties et à différents
niveaux de profondeur du stockage, sont mis en place afin de prévenir les phénomènes d'auto-
échauffement (feux couvant et émission de monoxyde de carbone).

« A l'exception des unités de séchage basse température (moins de 85° C), les unités de séchage
de digestat sont équipées d'un système de détection de monoxyde de carbone (avec alarme
sonore et visuelle) et d'extinction d'incendie.

«  Le  stockage  de  liquide  inflammable,  de  combustible  et  de  réactifs  (carton,  palette,  huile
thermique, réactifs potentiellement exothermiques comme le chlorure de fer …) est interdit dans
les locaux abritant les unités de combustion du biogaz. »

En  cas  d'installation  de  systèmes  d'extinction  automatique  d'incendie,  ceux-ci  sont  conçus,
installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus.
Constats : CONFORME - La valorisation du biogaz par cogénération s'effectue dans des containers
livrés  par  l'installateur  de  l'unité  de  méthanisation.  Ils  sont  livrés  conformes  aux  exigences
réglementaires et  disposent  des équipement de sécurité  demandés comme les détecteurs  de
fumée.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 12 : Prévention des accidents et des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 23
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie.
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation est dotée de moyens nécessaires d'alerte des services d'incendie et de secours ainsi
que de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en
vigueur, notamment :

- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou
privé implantés de telle sorte que tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 100
mètres d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 m³/h pendant une durée d'au
moins deux heures ;

- de robinets d'incendie armés situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un
foyer  puisse  être  attaqué  simultanément  par  deux  lances  sous  deux  angles  différents.

A défaut de ces appareils d'incendie et robinets d'incendie armés, une réserve d'eau destinée à
l'extinction  est  accessible  en  toutes  circonstances  à  proximité  du  stock  de  matières  avant
traitement.  Son  dimensionnement  et  son  implantation  doivent  avoir  l'accord  des  services
départementaux  d'incendie  et  de  secours  avant  la  mise  en  service  de  l'installation.

L'installation est également dotée d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est
couverte, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité
des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés
aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées.

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit
la température de l'installation, et notamment en période de gel.
L'exploitant  fait  procéder  à  la  vérification  périodique  et  à  la  maintenance  des  matériels  de
sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. Les résultats des
contrôles et, le cas échéant, ceux des opérations de maintenance sont consignés.
Constats :  CONFORME - A l'occasion d'une visite du site le 29 août 2018, le SDIS en a fait la
réception avec validation des installations.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 13 : Prévention des accidents et des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 28
Thème(s) : Risques accidentels, Formation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Avant le démarrage des installations, l'exploitant et son personnel d'exploitation, y compris le
personnel intérimaire, sont formés à la prévention des nuisances et des risques générés par le
fonctionnement et la maintenance des installations, à la conduite à tenir en cas d'incident ou
d'accident et à la mise en œuvre des moyens d'intervention.

Les formations appropriées pour satisfaire ces dispositions sont dispensées par des organismes «
reconnus  »  ou  des  personnels  compétents  sélectionnés  par  l'exploitant.  Le  contenu  des
formations est décrit et leur adéquation aux besoins « et aux équipements installés est » justifiée.
La  formation  initiale  mentionnée  à  l'alinéa  précédent  est  renouvelée  selon  une  périodicité
spécifiée par l'exploitant et validée par les organismes ou personnels compétents ayant effectué
la  formation  initiale.  «  Le  contenu  de  cette  formation  peut  s'appuyer  sur  des  guides  faisant
référence. »

A  l'issue  de  chaque  formation,  les  organismes  ou  personnels  compétents  établissent  une
attestation de formation précisant les coordonnées du formateur,  la  date de réalisation de la
formation, le thème « , le contenu de la formation et sa durée en heures. ». Cette attestation est
délivrée à chaque personne ayant suivi les formations.

Avant toute intervention, les prestataires extérieurs sont sensibilisés aux risques générés par leur
intervention.

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents attestant
du respect des dispositions du présent article.
Constats  :  CONFORME  -  L'exploitant  et  les  salariés  sont  formés.  Diverses  attestations  sont
communiquées à l'inspection des installations classées :
-  formation  aux  installations  livrées  par  le  fabricant  :  suivi  biologique  et  technique  d'une
installation de méthanisation Planet.
-  formation  à  la  prévention  des  risques  gaz  sur  un  site  de  production  de  biométhane.
- formation à la préparation à l'habilitation électrique - installations électriques à basse tension
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 14 : Prévention des accidents et des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 29
Thème(s) : Risques accidentels, Registre entrées sorties
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement :

- de leur désignation ;
« - de la date de réception ;
« - du tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, du volume ; »
- du nom et de l'adresse de l'expéditeur initial ;
- le cas échéant, de la date et du motif de refus de prise en charge, complétés de la mention de
destination prévue des déchets et matières refusés.

L'exploitant est en mesure de justifier de la masse (ou du volume, pour les matières liquides) des
matières reçues lors de chaque réception, sur la base d'une pesée effectuée lors de la réception
ou des informations et estimations communiquées par le producteur de ces matières ou d'une
évaluation effectuée selon une méthode spécifiée.

Les registres d'admission des déchets sont conservés par l'exploitant pendant une durée minimale
de trois ans. Ils sont tenus à la disposition des services en charge du contrôle des installations
classées.

« Toute admission de matières autres que des effluents d'élevage, des végétaux, des matières
stercoraires ou des déchets d'industries agroalimentaires, ou de biodéchets triés à la source au
sens du code de l'environnement, fait l'objet d'un contrôle de non-radioactivité. Ce contrôle peut
être  effectué  sur  le  lieu  de  production  des  déchets  ;  l'exploitant  tient  à  la  disposition  de
l'inspection des installations classées les documents justificatifs de la réalisation de ces contrôles
et de leurs résultats.
Constats  :  CONFORME  -  L'exploitant  tient  un  registre  permettant  la  traçabilité  des  matières
entrantes (volume, expéditeur, catégorie).

Une extraction du registre sur la période octobre 2020 à octobre 2022 est transmise à l’inspection
des installations classées.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

13



N° 15 : Prévention des accidents et des pollutions
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 35
Thème(s) : Risques accidentels, Surveillance de la méthanisation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les dispositifs assurant l'étanchéité des équipements dont une défaillance est susceptible d'être à
l'origine  de  dégagement  gazeux  font  l'objet  de  vérifications  régulières.  Ces  vérifications  sont
décrites dans un programme de contrôle et de maintenance que l'exploitant tient à la disposition
des services en charge du contrôle des installations classées.

« Un programme de maintenance préventive et de vérification périodique des canalisations, du
mélangeur  et  des  principaux équipements  intéressant  la  sécurité  (alarmes,  détecteurs  de gaz,
injection d'air dans le biogaz…) et la prévention des émissions odorantes est élaboré avant la mise
en  service  de  l'installation.  Ce  programme  est  périodiquement  révisé  au  cours  de  la  vie  de
l'installation, en fonction des équipements mis en place. Il inclut notamment la maintenance des
soupapes  par  un  nettoyage  approprié,  y  compris  le  cas  échéant  de  la  garde  hydraulique,  le
contrôle des capteurs de pression ainsi que leur étalonnage régulier sur des plages de mesures
adaptées  au  fonctionnement  de  l'installation,  et  le  contrôle  semestriel  de  l'étanchéité  des
équipements (par exemple, système d'ancrage du stockage tampon de biogaz, joints des hublots,
introduction dans un ouvrage, trappes d'accès et trous d'hommes) vis-à-vis du risque de corrosion.
La  pression  de  tarage  de  chaque  soupape est  recensée  dans  le  programme de  maintenance
préventive.

«  Dans  le  cas  des  installations  de  méthanisation  par  voie  solide  ou  pâteuse  nécessitant  des
opérations  répétées  de  chargement  et  de  déchargement  de  matières,  la  vérification  de
l'étanchéité  des  équipements  est  opérée  à  chaque  manipulation  ou  a  minima  sur  une  base
mensuelle. Après deux ans de fonctionnement de l'installation, l'exploitant effectue un contrôle
des systèmes de recirculation du percolat et un curage de la cuve de stockage associée. Cette
fréquence  peut  ensuite  être  adaptée,  elle  est  alors  portée  au  programme  de  maintenance
préventive. L'exploitant réalise en outre un contrôle de la fiabilité des analyseurs de gaz installés
(CH4, O2) à une fréquence semestrielle. »

L'installation est équipée des moyens de mesure nécessaires à la surveillance du processus de
méthanisation et a minima de dispositifs de contrôle en continu de la température des matières
en fermentation et de la pression du biogaz « au sein du digesteur et de la cuve de percolat pour
les installations de méthanisation par voie solide ou pâteuse ». L'exploitant spécifie le domaine de
fonctionnement des  installations  pour  chaque paramètre surveillé,  en définit  la  fréquence de
vérification et spécifie, le cas échéant, les seuils d'alarme associés.

L'installation est équipée d'un dispositif de mesure de la quantité de biogaz produit. Ce dispositif
est  vérifié  a  minima  une  fois  par  an  par  un  organisme  compétent.  Les  quantités  de  biogaz
mesurées  et  les résultats  des  vérifications  sont  tenus à  la  disposition des  services  chargés  du
contrôle des installations.

«  Chacune  des  lignes  de  méthanisation  est  équipée  des  moyens  de  mesure  nécessaires  à  la
surveillance du processus de méthanisation. Le système de surveillance inclut des dispositifs de
surveillance ou de modulation des principaux paramètres des déchets et des procédés, y compris :

« - le pH et l'alcalinité de l'alimentation du digesteur ;

« - la mesure continue de la température de fonctionnement du digesteur et des matières en
fermentation et de la pression du biogaz ;

« - les niveaux de liquide et de mousse dans le digesteur. »
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Constats : CONFORME - L'exploitant suit en continu les paramètres de fonctionnement de l'unité
de  méthanisation  via  le  système  de  surveillance  électronique.  Des  hublots  permettent  de
visualiser l'intérieur du digesteur.

L'exploitant  dispose d'appareils  portatifs  de mesures  des paramètres  comme le taux de CH4,
d'hydrogène sulfuré.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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